
AIRGRAM TÉLÉGRAMME PAR AVION 

GATT/AHl/Ô IE 3 MARS 1952 

OBJET; INFORMATIONS D'BJRDKE STATISTIQUE DEMANDEES AUX* MEMBRES DU SOUS-GROUPE 
DU GROUPE DE TRAVAIL D : EflElîSESSION SUR LIABA3SSENENT DES NIVEAUX DES 
TARTES, DOUANIERS _ _ _ _ ^ _ « _ _ _ _ _ - _ ^ - . 

LORS DE SA REUNION DE IA SEMAINE DERNIERS TENUE A GENEVE, IE SOUS-GROUPE 
A EXAMINE DES PROPOSITIONS PRESENTEES FAR LES GOUVERNEMENTS DES PAYS DU BENELUX 
CONCERNANT LA DECAPITATION DES DROITS ELEVES ET LE CAS DES DROITS BAS OU MODERES. 
CES PROPOSITIONS PREVOIENT L'ETABLISSEMENT DE LIGNES DE DEMARCATION FONDEES SUR 
LA MOYENNE ARITHMETIQUE DES TAUX DE DROITS DES PAYS PARTICIPANTS APPLICABLES 
AUX PRODUITS RENTRANT DANS CHACUNE DPS 570 POSITIONS DE LA CLASSIFICATION TYPE 
POUR LE COMMERCE INTERNATIONAL ETABLIE PAR LES NATIONS UNIES 0 LES PROPOSITIONS 
DU BENELUX FERONT L'OBJET D5UN NOUVEL EXAMEN LORS DE LA PROCAINE REUNION DU 
SOUS-GROUPE, EN MAI PROCHAIN TOUTEFOIS, LE SOUS-GROUPE ESTIME QUE L'EXAMEN DE 
CE PROJET NE SAURAIT AVANCER DE FAÇON SUBSTANTTJBLIE A MOINS QUE L9 ON AIT IA 
CERTITUDE QUE IES LIGNES DE DEMARCATION PEUVENT ETRE ETABLIES,, 

EN CONSEQUENCE. D3 COUS-GROUPE A CHARGE LE SECRETARIAT DE S'ENQUERIR AU-r 
PRES DES GOUVERNEMENTS MEMBRES DU SOUS-GROUPE POUR SAVOIR S I CHACUN D'ENTRE EUX. 
PEUT ET VEUT BIEN CALCULER L'INCIDENCE MOYENNE AD VALOREM DE SES TAUJ* DE DROITS 
POUR CHACUNE DIB 570 POSITIONS DE IA CTCI. L:ON CROIT SAVOIR QU!UHE GRANDE 
PARTIE DE CES GOUVERNEMENTS SE SONT ENGAGES A COMMUNIQUER. POOR LA FIN BU MOIS EN 
COURS AU GROUPE D'ETUDES POUR 1/UNION DOUANIERE EUROPEEN?® A BRUXELLES L ? I N C I ­
DENCE AD VALOREM DE LEURS TAUX DE DROITS POUR E S POSITION DE IA NOMENCLATURE DE 
BRUXELLES ET QU'EN CONSEQUENCE, ILS N'AURONT PAS DE GRANDES DIFFICULTES A FOUR­
NIR LES RENSEIGNEMENTS DONT LE SOUS-GROUPE A BESOIN POUR EXAMINER LES PROPOSI­
TIONS DU BENELUX* TOUTEFOIS, POUR PERMETTRE AU SECRETARIAT DE CALCULER IA 
MOYENNE COMBINEE DES TAUX DE DROITS DES GOUVERNEMENTS MEMBRES DU SOUS-GROUPE 
POUR CHACUNE DES POSITIONS DE LA CTCI, I L EST INDISPENSABLE QUE CHAQUE GOUVER­
NEMENT MEMBRE VEUILLE BIEN INDIQUER L'INCIDENCE MOYENNE AD VALOREM DE SES TAUX-
DE DROITS POUR LA TOTALITE, OU TOUT AU MOINS LA QUASI-TOTALITE, DES 570 POSI ­
TIONS DE IA CTCI* S I L'ON NE POUVAIT FOURNIR QUE DES CHIFFRES APPROXIMATIFS 
POUR CERTAINES DE CES POSITIONS, CEIA NE RENDRAIT PAS NECESSAIREMENT IMPOSSIBLE 
L»ETABLISSEMËNT D'UNE MOYENNE COMBINEE APPROXIMATIVE ET, DAN'S CE CAS, LE CALCUL 
POURRAIT ETRE FAIT, ETANT BIEN ENTENDU QU? IL Y AURf.IT QUELQUES LACUNES OU QUEL­
QUES APPROXIMATIONS DANS LES DONNEES SUR LESQUELLES IL SE FONDERAIT. 

COMME I L IMPORTE DS SAVOIR SANS DEIAI S I LE CALCUL DES MOYENNES COMBINEES 
SERA POSSIBLE, I L VOUS EST DEMANDE DE FAIRE SAVOIR POUR LE IA, MARS 3-952 AU PLUS 
TARD S I VOTRE GOUVERNEMENT PEUT ET VEUT BIEN FOURNIR LES RENSEIGNEMENTS EN 
QUESTION CONCERNANT VOS TAUX DE DROITS, A LA CONDITION QUE LES AUTRES GOUVERNE­
MENTS REPRESENTES AU SOUS-GROUPE FASSENT DE MEME. AU SURPLUS, IL SERAIT UTILE 
DE SAVOIR APPROXIMATIVEMENT LE TEMPS QUI VOUS SERAIT NECESSAIRE POUR EFFECTUER 
VOTRE CALCULo 

LES INSTRUCTIONS DU SOUS-GROUFE CONCERNANT L ! ETABLISSEMENT DES MOYENNES 
SONT DONNEES EN ANNEXE„ 
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Calcu.'., dans le cadre des 570 positions de la nomenclature-
type, de 1;incidence ad valorem des droits de 

douane de chaque pays 

Le calcul n'offre pas de difficulties particulières lorsque, pour une 
position de la nomenclature-type -de l'ONU, les droits sont des droits ad 
valorem. 

Soit, par exemple, un pays dont le tarif comporte trois positions a, 
b, c, respectivement affectées d'un droit ad valorem de 6$, 856 et 10jf> et qui 
9ont groupées sous la position unique A dans la nomenclature-type, 

/ Le droit à inscrire est A ,„«c><i —:r—— = 8% 

Des difficultés commencent à apparaître lorsque tout ou partie des 
droits à transposer sont des droits spécifiques ou encore des droits combinant 
la taxation spécifique avec la taxation ad valorem (par exemple, 1Q£ avec 
minimum de perception de 50 Fr le kilo)0 Dans ce cas, il convient de prendre en 
considération le montant des perceptions effectuées au titre des droits de 
douane sur les marchandises de l'espèce mises à la consommation pendant une 
période de référence et de diviser ce montant par la valeur globale de ces 
mêmes marchandises0 

L'année de référence à prendre en considération ost l'année 1950. 

L'application de cette règle sur la base des perceptions effectuées en 
1950 n'est cependant possible qu'autant que le droit frappant la marchandise 
considérée n'a pas subi de modification depuis cette date. Or, il a été décidé 
à Londres que le taux des droits à prendre en considération pour les travaux 
du sous-groupe est celui qui résulte des plus récentes négociations entreprises 
dans le cadre du GATT, c'est-à-dire de celles de Torquay, Dans le cas d'un 
droit puror.iont specifique, 3D calcul n'offre pas de difficulté. 

Dans le cas où le droit est un droit à la fois ad valorem et spécifique 
fixé dans le courant de 1951, deux formules paraissent pouvoir être adoptées 
pour le calcul de l'incidence ad valorem. 

La première consiste à prendre en considération les importations enregis­
trées pendant le dernier trimestre 2951 et à calculer le taux moyen ad valorem 
du droit en divisant comme il est dit plus haut, le montant des perceptions 
par la valeur. Cette formule peut prêter à critique dans certains cas notamment 
lorsau'.il s'agit d'importations à caractère saisonnier» 

La deuxième consisterait à calculer ce qu'eussent été les recettes 
douanières si les taux résultent de la conférence de Torquay avaient été 
appliqués aux importations de J.^0^ Ce calcul peut toutefois n'être 
effeotué que sur une base très approximative. 




